
En coulisses 

Dans les Auberges de 
jeunesse suisses, 538 em-
ployés veillent au bien-être 
des clients. Trois d’entre 
eux nous accompagnent 
dans ce journal: Olivier 
Widmer, Anja Rüdisüli et 
le directeur général Fredi 
Gmür nous ont reçus à leur 
travail et ont accepté de 
parler de leur salaire. 

La formation, un atout  
Les diplômés gagnent plus. 
Découvrez l’influence du 
niveau de formation sur le 
salaire.� Page 4

En reportage
Entrez dans la salle d’opé-
ration avec la médecin-chef 
Brigitte Muff, qui montre le 
lien entre responsabilités et 
salaire. � Page 9

Federer vs Jimenez
Pourquoi le champion de tennis 
gagne-t-il 64 millions de francs? 
Et pourquoi le directeur général 
de Novartis est-il un peu moins 
apprécié?� Page 11

DIFFÉRENCES SALARIALES
Le journal sur les questions salariales publié par

Personne ne  
choisit ce  

métier pour  
l’argent.

Géraldine Fasnacht
Freerideuse

L’inégalité  
des salaires  
est toujours  
présente.

Geneviève Beaud Spang
Bureau de l’égalité et de la famille

Un bon salaire  
permet de se faire 
plaisir de temps  

en temps.
Robin Masserey
Stagiaire

Page 10 Page 7 Page 16

Pourquoi nous n’avons 
pas tous le même salaire
Ce journal explique pour-
quoi les revenus ne sont 
pas tous égaux en Suisse.

C’est bien connu: tous les emplois ne 
donnent pas droit au même salaire. 
Un médecin gagne généralement plus 
qu’un employé de commerce. Un 

pilote d’avion plus qu’une coiffeuse. 
Pourquoi en est-il ainsi? Pourquoi les 
salaires diffèrent-ils en fonction des 
branches? Et quels rôles jouent alors 
la formation, les responsabilités ou  
le sexe?
Dans ce journal, vous trouverez des 
réponses à ces questions, ainsi qu’à 
beaucoup d’autres, en lien avec les 

différences salariales en Suisse.
Vous verrez que le salaire dépend 
d’un grand nombre de facteurs écono-
miques et individuels, notamment de 
la branche d’activité et des coûts de la 
vie dans la localité considérée. Mais 
vous constaterez aussi que l’intérêt 
d’un poste n’est pas forcément pro
portionnel au montant du salaire.
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Du cirque au Conseil fédéral – 

Artiste de  
cirque
2000 francs
Logé et nourri (valeur: env. 1000 
francs par mois). Les cachets va-
rient en fonction des compétences 
et de la notoriété. Salaire recom-
mandé dans le contrat de branche. 

Saisonnier
3239 francs
Travailleur agricole sans expé-
rience, parfois avec un 13e salaire. 
Chiffres issus d’un sondage de 
l’Union suisse des paysans.

Steward
3300 francs
Personnel de cabine chez Swiss, bi-
lingue, contrat à durée déterminée, 
pas de 13e salaire. Salaire minimal 
selon convention collective de 
travail.

Coiffeuse
3600 francs
Diplômée, certificat fédéral de 
capacité, parfois avec un 13e 
salaire. Salaire recommandé selon 
convention collective de travail.

Maçon
5553 francs
Ouvrier du bâtiment, certificat 
fédéral de capacité, 13e salaire se-
lon contrat. Salaire minimal selon 
convention collective de travail 
avec force obligatoire.

Développeuse 
informatique
6308 francs
Salaire selon la statistique suisse 
(27 ans), 13e salaire généralisé 
dans cette branche. Pas de conven-
tion collective de travail. 

Journaliste
7198 francs
Berne, 7 ans d’expérience, 13e sa-
laire généralisé dans cette branche. 
Salaire recommandé par l’organi-
sation professionnelle.

Responsable 
de bureau de 
poste
7750 francs
Responsable de bureau de poste 
principal, 13e salaire selon contrat. 
Salaire minimal selon convention 
collective de travail.

Autres salaires: www.salarium-suisse.bfs.admin.ch
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Actrice de 
théâtre
3800 francs
Théâtre de Bâle, rémunération 
à l’heure. Salaire minimal selon 
convention collective de travail.

Cuisinier
4108 francs
Restauration, échelon de fonction 
III, diplômé, certificat fédéral de 
capacité. Salaire minimal selon 
convention collective de travail.

Electricien
4650 francs
Diplômé, certificat fédéral de 
capacité, 4 ans d’expérience, 13e 
salaire selon contrat. Salaire mi-
nimal selon convention collective 
de travail.

Chauffeur de  
bus postal
5323 francs
Milieu de carrière, 13e salaire 
contractuel. Salaire minimal selon 
convention collective de travail.

Officier de 
carrière
8069 francs
Membre de l’armée de métier 
avec formation de base de l’Aca-
démie militaire, avec 13e salaire. 
Selon l’ordonnance sur le person-
nel de la Confédération.

Juge
10 400 francs
Juge de district du canton de Zu-
rich, 13e salaire, selon la loi sur le 
personnel de la ville de Zurich.

Pilote
17 574 francs
Capitaine senior chez Swiss, 
long-courriers, 29 ans d’an-
cienneté. Salaire minimal selon 
convention collective de travail, 
pas de 13e salaire.

Conseillère  
fédérale
37 059 francs
Revenus annuels bruts: 444 718 
francs plus 30 000 francs de 
frais forfaitaires. Rémunération 
selon ordonnance de l’Assemblée 
fédérale.

Salaires bruts; Source: Das Lohnbuch 2014. 
Photos: Keystone

ce que gagnent les Suisses
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Pour toutes les deux, ce fut un mo-
ment particulier. Mais pour chacune 
d’entre elles, il fut différent. Quand Anja 
Rüdisüli et Brigitte Muff (voir page 9) 
repensent au premier salaire perçu après 
leur diplôme, deux différences ressortent: 
leur âge et leur rémunération. Anja 
Rüdisüli, employée de commerce au sein 
des Auberges de jeunesse suisses (AJS), a 
perçu son premier salaire à 18 ans – soit 
4263 francs en équivalent plein temps. 
De son côté, l’actuelle médecin-chef 
de l’hôpital de Bülach, Brigitte Muff, a 
démarré dans la vie active à 28 ans, après 
avoir réussi ses examens. Une médecin-
assistante du canton de Zurich gagne 
aujourd’hui près de 8000 francs par 
mois – presque deux fois le salaire d’une 
employée de commerce.
Comment s’explique cette différence?

Formation plus longue –  
salaire plus élevé
En Suisse, le niveau de formation est l’un 
des facteurs influant le plus sur le salaire. 
Anja Rüdisüli est entrée aux AJS après 
son apprentissage de trois ans. Brigitte 
Muff, quant à elle, a terminé sa forma-
tion de médecin-assistante après quatre 
années de gymnase et six ans d’études 
supérieures. La différence de rémuné-
ration n’est donc pas due au hasard. Les 
statistiques montrent bien que ceux 
qui ont investi plus de temps dans leurs 
études ont ensuite droit à des salaires plus 
élevés. Avec un diplôme universitaire, 
mais sans fonction de cadre, un employé 
gagne en moyenne 7863 francs en Suisse. 

Avec un apprentissage complet (CFC), 
le salaire s’élève encore à 5617 francs, 
alors que sans formation professionnelle 
complète, ce ne sont plus que 4585 francs 
(voir graphique).
La raison en est simple: la formation 
permet d’acquérir des aptitudes et des 
connaissances utiles pour l’exercice d’un 
métier. Conjuguées à d’autres facteurs 
comme l’expérience professionnelle 
ou la motivation, ces compétences se 
traduisent par le fait que le salarié fournit 
un travail de meilleure qualité et qu’il est 
à même de pouvoir assumer des tâches 
plus complexes. L’employé accomplit 
davantage de travail en une heure et il est 
donc plus productif. Ainsi, le salaire plus 
élevé se justifie également aux yeux de 
l’employeur.

La personnalité compte aussi 
Un diplôme fournit aussi aux em-
ployeurs de nombreuses informations 
utiles sur le potentiel d’un employé. 
Un diplôme obtenu avec mention dans 
une école renommée signifie que la 
personne est travailleuse et douée. Mais 
il ne faut pas oublier que les qualités 
individuelles, qui ne s’enseignent pas, 
influent également sur la rémunéra-
tion de l’employé. Dans les métiers où 
le niveau de formation requis est peu 
élevé, les personnes qui se montrent 
ouvertes, patientes, agréables et fiables 
se voient offrir des salaires plus élevés. 
Une attitude positive et certains traits de 
caractère peuvent tout à fait compenser 
le manque de diplôme.

4200 francs par mois sans formation, 7500 francs avec un diplôme 
d’une Haute école spécialisée. Les statistiques le montrent: ceux  
qui s’investissent dans leurs études ont de grandes chances  
de gagner plus.

Anja Rüdisüli 

Dans le cadre de ses études 
commerciales, Anja Rüdisüli 
(née en 1995) était jusqu’en 
2013 apprentie au sein du 
bureau des Auberges de 
jeunesse suisses. Depuis, elle 
a été engagée à 50% par le 
service consacré à la clien-
tèle et aux adhérents où elle 
réceptionne notamment les réservations pour les auberges. 
Même si elle n’est pas encore certaine de vouloir poursuivre 
des études, Anja s’efforce d’obtenir sa maturité profession-
nelle parallèlement à son travail. Sa maturité en poche, cette 
jeune fille rêve de partir à Londres et travailler dans une au-
berge de jeunesse partenaire, afin d’améliorer son anglais.

Olivier Widmer

Olivier Widmer (né en 1994) 
mène de front le sport et les 
études. Inscrit à l’United School 
of Sports, ce triathlète effectue 
son apprentissage de commerce 
auprès des Auberges de jeunesse 
suisses. Olivier travaille près de 23 
heures par semaine et s’entraîne 
pendant une vingtaine d’heures. 
Il perçoit néanmoins l’intégralité 
du salaire mensuel, soit 1450 francs; il est donc payé pour 
faire du sport. Olivier aimerait bien poursuivre sa carrière 
sportive, et pourquoi pas participer un jour aux Jeux olym-
piques. Réaliste, comme il se décrit lui-même, Olivier mise 
aussi sur la formation: après la maturité professionnelle, il 
envisage de se lancer dans des études en communication.

Sans fonction cadre		  Cadre moyen et supérieur

Potasser est rentable

Source: Office fédéral de la statistique (OFS), 2012
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Dans le tourisme, il faut également se former pour 
avancer. Fredi Gmür, directeur général des Auberges de 
jeunesse suisses, explique le lien étroit entre formation 
suivie et salaire perçu.

Monsieur Gmür, 
la formation 
des salariés des 
Auberges de 
jeunesse suisses 
influe-t-elle sur 
leur salaire? 

La formation joue effectivement un 
rôle important, surtout combinée avec 
l’expérience professionnelle. A notre 
bureau de Zurich, c’est davantage le 
cas que dans nos auberges, où nous 
cherchons plutôt des personnes pluri-
disciplinaires, et non des spécialistes. 
Les employés des auberges perçoivent 
au minimum les salaires prévus dans 
la convention collective de travail 
pour l’hôtellerie-restauration. Cette 
rémunération minimale varie selon 
le niveau de formation: sans appren-
tissage professionnel, elle se monte à 

3407 francs. Une collaboratrice ayant 
achevé sa formation de base et obtenu 
un CFC touchera au minimum 4108 
francs. D’autres facteurs permettent 
d’améliorer encore le salaire. Si une 
collaboratrice connait bien la région et 
qu’elle peut ainsi mieux renseigner les 
clients, elle mérite alors de gagner un 
peu plus.

Quels sont les autres facteurs pris en 
compte dans le salaire?
Le salaire varie également en fonction 
des localités: à St-Moritz par exemple, 
le coût de la vie est très élevé. Et comme 
les auberges ne peuvent pas mettre de 
lits à la disposition du personnel, un 
salaire classique permettrait à peine de 
vivre. Au siège, nous devons aussi faire 
face aux pratiques locales, puisque nous 
nous trouvons en pleine ville de Zurich. 

Par ailleurs, la situation personnelle 
des salariés est également prise en 
compte: les collaborateurs avec charge 
de famille gagnent plus.

Y-a-t-il un programme de bonus au 
sein des AJS?
Pour les collaborateurs standard, il y 
a un système de bonus reposant sur 
l’évaluation des clients. Les cadres 
définissent avec les collaborateurs une 
valeur réaliste de satisfaction de la 
clientèle concernant la propreté, l’ama-
bilité et la qualité des repas. Si cette 
valeur est atteinte, les collaborateurs 
perçoivent des bons d’achat de leur 
choix d’une valeur maximale de 300 
francs par saison. Un collaborateur 
exerçant des fonctions d’encadrement 
qui remplit ses objectifs financiers et 
individuels peut espérer obtenir un 
bonus atteignant jusqu’à deux fois son 
salaire mensuel. Ces objectifs sont dé-
finis en concertation entre supérieurs 
et subordonnés. Nos collaborateurs 
bénéficient également d’avantages dits 
accessoires: chaque année, ils per-

çoivent tous 35 bons pour une nuitée 
dans des Auberges de jeunesse suisses. 
Ainsi, une famille de quatre personnes 
peut se loger gratuitement pendant au 
moins une semaine de vacances.

Les employés des AJS peuvent-ils 
améliorer leur salaire en suivant des 
formations continues? 
Tout collaborateur qui se forme 
apporte de nouvelles impulsions. La 
formation continue joue donc un rôle 
particulièrement important chez nous, 
puisque nos salariés sont relativement 
jeunes. Nous offrons des formations 
en interne, finançons également 
certaines formations externes et 
organisons gratuitement des cours de 
français et d’anglais. Tout employé qui 
complète sa formation doit être ré-
compensé, et le salaire offre une bonne 
incitation en la matière. Lorsqu’une 
employée suit une nouvelle formation, 
elle accroît aussi ses chances d’ob-
tenir un poste avec de plus grandes 
responsabilités et donc d’être mieux 
rémunérée.

www.bucklescomic.com Distr. by Bulls
©2000 by King Features Syndicate, Inc. World rights reserved.

Buckles

«Un salarié qui  
se forme apporte 
de nouvelles  
impulsions.»

Les Auberges de  
jeunesse suisses 

Depuis près de 90 ans, les Au-
berges de jeunesse suisses ac-
cueillent des voyageurs. Si cette 
association comptait 12 établisse-
ments à ses débuts, elle en gère 
aujourd’hui plus d’une cinquan-
taine avec l’aide de ses 538 colla-
borateurs, dont 67% de femmes, 
répartis sur 293 équivalents plein 
temps. Le salaire le plus bas s’éle-
vait à 3400 francs bruts, conforme 
au salaire minimal de la branche, 
et le salaire le plus élevé à 16 500 
francs, soit 4,85 fois plus. 

Photos: Thomas Reufer

Comment as-tu pu me piquer 
mon job de livreur de  
journaux pour Paul?

Je ne t’ai rien 
piqué, tu as 
démissionné!

Mais quand même, tu es un 
de mes meilleurs amis! Je 
n’arrive pas à croire que tu 
aies pu me trahir!

N’y vois  
  rien de personnel.     
  Les affaires c’est   

les affaires!

De toute façon, ça ne vaut 
pas le coup de perdre un 
ami pour un job où l’on 
gagne seulement deux 
croquettes par jour!

Deux?!  
Paul m’a toujours 
donné une seule 

croquette!
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Un informaticien gagne en moyenne environ 4000 francs 
de plus qu’un employé en hôtellerie-restauration. De 
tels écarts s’expliquent facilement.

Les salaires divergent en fonction des 
branches d’activité. Le premier gra-
phique ci-dessous illustre bien à quel 
point les différences salariales peuvent 
être importantes, selon les métiers. 
Entre le secteur de l’informatique et 
celui de la santé, le salaire médian 
affiche un écart de près de 2100 francs.

Combien de valeur est réelle-
ment créée?
Comment se justifie cette différence 
salariale entre les branches? La 
principale explication réside dans la 
productivité au travail. Par ce terme, 
on désigne la valeur des biens et des 
services qu’une personne produit en 
une heure. Plus cette valeur est impor-
tante, plus les salaires de la branche 

considérée sont en général élevés. 
Le deuxième graphique présente la 
productivité moyenne du travail, 
exprimée en francs, pour les branches 
considérées. On constate donc que 
la valeur générée par unité de main 
d’œuvre dans le bâtiment est inférieure 
à celle obtenue dans le secteur infor-
matique, par exemple.

La concurrence fait  
flamber les salaires
Pourquoi les salariés exerçant dans 
des branches où la productivité du 
travail est supérieure perçoivent-ils 
des salaires plus élevés? Pourquoi les 
employeurs ne gardent-ils pas pour 
eux la valeur ajoutée créée grâce à cette 
productivité, ce qui augmenterait les 

bénéfices pour leurs actionnaires?
Un employé productif est très précieux 
pour son employeur. Ce dernier a 
donc un intérêt concret à tenter de fi-
déliser au maximum les employés qu’il 
a embauchés, car ce sont ces employés 
qui génèrent de la valeur ajoutée pour 
l’entreprise, ce qui permet de dégager 
des bénéfices.
Si l’entreprise verse des salaires trop 
bas, une autre viendra selon toute pro-
babilité débaucher l’employé productif 
en lui offrant un salaire encore plus 
important. Ainsi, les employeurs ren-
chérissent les uns sur les autres avec 
leurs propositions salariales jusqu’à ce 
que le salaire offert corresponde à la 
valeur effective du travail fourni par 
l’employé.
Comme elles connaissent ce méca-
nisme, les entreprises offrent dès le  
départ un salaire correct à leurs 
salariés.

Comment s’expliquent ces  
différences de productivité 
entre différentes branches 
d’activité?
Pourquoi la productivité du travail 
est-elle supérieure dans certaines 
branches?
La productivité du travail dépend 
essentiellement de deux facteurs: elle 
est d’autant plus élevée qu’une branche 
a besoin de machines, d’ordinateurs 
et de savoir. De plus, elle est propor-
tionnelle au niveau de formation des 
salariés. Ces deux éléments inte-
ragissent ensemble: l’utilisation de 
machines performantes, d’ordinateurs 
et de connaissances présuppose des 
employés ayant suivi des études. Dans 
certaines branches, la productivité du 
travail s’est fortement accrue au cours 
des dernières décennies; dans d’autres, 
l’évolution est plus lente. Mais elle 
progresse partout.

Produire plus pour gagner plus

Source: Office fédéral de la statistique (OFS), 2012

La moitié des personnes employées 
dans le secteur de la construction  
et effectuant un travail avec un 
niveau d’exigences moyen gagnent 
un salaire inférieur à 6044 francs par 

mois. La construction arrive donc en 
sixième position des huit branches 
d’activité considérées dans le schéma 
portant sur les salaires médians par 
branche. Le secteur de la construction 

occupe cette même sixième position 
en termes de productivité relative du 
travail: il fabrique des produits pour 
une valeur de 51 francs par heure de 
travail.

en CHF par heure

Banques et assurances

Information et communication

Industrie, industrie manufacturière

Vente et reparation automobiles / biens d’occasion

Transport et entreposage

Construction

Santé et action sociale

Hôtellerie-restauration

Productivité du travail par branche en 2012

CHF 143.–

CHF 85.–

CHF 84.–

CHF 84.–

CHF 65.–

CHF 51.–

CHF 44.–

CHF 29.–

Salaire médian par branche en 2012

Banques et assurances

Information et communication

Industrie, industrie manufacturière

Santé et action sociale

Transport et entreposage

Construction

Ventes et réparation d’automobiles / biens d’occasion

Hôtellerie-restauration

CHF 9139.–

CHF 8375.–

CHF 6348.–

CHF 6273.–

CHF 6123.–

CHF 6044.–

CHF 5334.–

CHF 4236.–

en CHF par mois
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Les femmes gagnent en moyenne près de 20% de moins que les hommes en Suisse. Que 
peuvent-elles faire pour mieux se défendre? Les explications de Geneviève Beaud Spang, 
responsable du Bureau de l’égalité et de la famille du canton de Fribourg.

Protégez-vous contre la discrimination salariale!

Pour refuser la discrimination salariale, il faut de bons arguments et 
beaucoup de courage. 

Choix de la profes-
sion: Renseignez-vous 
sur les différents métiers 
qui vous intéressent. 
N’oubliez pas que les 
professions essentiel-
lement féminines sont 
moins bien rémunérées.

Entretien d’em-
bauche: Avant l’entre-
tien, renseignez-vous 
sur les salaires habituel-
lement pratiqués dans la 
branche ou l’entreprise. 

Discutez-en avec des 
connaissances. Pendant 
l’entretien, négociez. 
Si vous n’êtes pas sûre 
du salaire proposé, 
expliquez que vous avez 
besoin d’un délai de 
réflexion à ce propos.

Au travail: Si vous 
pensez que votre salaire 
est inférieur à celui de 
vos collègues, abordez 
le sujet avec votre supé-
rieur-e. Gardez bien des 

traces écrites de toutes 
vos démarches.

Informez-vous: Le 
bureau de l’égalité 
de votre canton ou 
les syndicats pourront 
vous aider à évaluer les 
chances et risques d’une 
procédure relevant de la 
loi sur l’égalité. Cette loi 
vous protège, mais seule 
une démarche active 
peut vous permettre de 
gagner! 

«La discrimination 
est encore très présente»
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Y a-t-il de fortes discriminations 
salariales en Suisse?

Malgré l’existence de l’article con-
stitutionnel de 1981 et de la Loi 

fédérale sur l’égalité de 1996, 
il y a encore de nombreuses 
femmes qui s’adressent à 
nous pour s’informer ou 
qui ouvrent des procédures 
légales. Les statistiques 
viennent également con-
firmer l’existence d’une 
inégalité salariale entre 

hommes et femmes.

Les femmes gagnent 
en moyenne 18,4 

pourcents de moins 
que les hommes en Su-

isse. Comment expliquer 
cela?

Une partie de cette dif-
férence s’explique par des 
facteurs objectifs, comme 
le fait que les femmes ont 
souvent moins d’années 
d’expérience, accèdent plus 
rarement à des postes de 

cadres, ou travaillent plus souvent 
dans des secteurs économiques mal 
rémunérés. Mais une part de cette 
différence – un peu moins de 40% – 
reste inexplicable. On peut donc en 
déduire que cette part est due à de la 
discrimination.

Peut-on chiffrer ce que représente 
cette perte pour une salariée?
En moyenne suisse, cela représente 
1800 francs de moins chaque mois 
sur la fiche de paie. Plus on monte 
dans la hiérarchie, plus l’écart entre 
hommes et femmes se creuse.

Que faites-vous pour lutter contre 
cette discrimination?
Nous menons des actions pour lutter 
contre les stéréotypes et nous essay
ons de faire connaître aux jeunes des 
métiers traditionnellement attribués 
à l’autre sexe. Nous sensibilisons 
aussi le public à l’existence de la loi 
sur l’égalité et le monde politique à la 
nécessité d’effectuer des contrôles au 
sein des entreprises, afin que l’égalité 
soit vraiment respectée.

Comment une employée peut-elle se 
défendre en cas de discrimination?
Il faut d’abord constituer un bon dos
sier. La loi demande que l’on établisse 
la vraisemblance d’une discriminati-
on salariale, pas la preuve. Il ne faut 
pas hésiter à demander de l’aide à des 
spécialistes.

Les entreprises ont-elles conscience de 
ce problème?
Beaucoup d’entreprises ont un vrai 
besoin de fidéliser leurs employé-e-s 
et cela passe aussi par le respect 
de l’égalité salariale. Il existe des 
outils, comme le logiciel Logib mis à 
disposition par la Confédération, qui 
permettent aux entreprises d’analyser 
la situation de manière précise.

L’égalité salariale est inscrite dans 
la Constitution depuis 1981, mais la 
discrimination n’a pas disparu…
En effet, l’inégalité est toujours 
présente et pourrait même se creuser. 
D’où l’importance de mettre en place 
des mesures concrètes pour faire 
appliquer la loi.

Photo:  Geneviève Beaud Spang
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Le bon salaire incite le 
collaborateur à donner 
le meilleur de lui-même. 
A quel niveau un salaire 
est-il correct? Quand 
est-il juste? Et où se 
situent les limites de 
la rémunération finan-
cière?

Toute personne travaillant en 
entreprise fait du troc au quo-
tidien: travail contre salaire, 
voilà l’échange. En l’absence de 
réglementation, l’employeur 
peut théoriquement baisser les 
salaires jusqu’à ce que l’employé 
ne soit plus d’accord. La réflexion 
est simple: si je rémunère moins 
mes collaborateurs, il me reste 
davantage de bénéfices, et les 
affaires vont mieux. Mais en est-il 
vraiment ainsi?

Attirer avec des  
salaires justes
Cette réflexion est bancale, car elle 
omet un facteur important: si je 
ne rétribue pas mes collaborateurs 
comme il faut, leur motivation 
s’en ressentira et leur productivité 
chutera. Un tel phénomène peut 
rapidement poser un problème 
pour une entreprise, car si les sa-
lariés sont payés pour effectuer un 
certain travail, mesurer leur per-

formance est toujours compliqué. 
Il est donc d’autant plus important 
qu’ils soient convaincus d’être 
rémunérés correctement – ainsi, 
ils sont davantage motivés pour 
poursuivre leur travail dans cette 
entreprise et donnent le meilleur 
d’eux-mêmes.

Expérience à Zurich
Des chercheurs de l’Université de 
Zurich ont étudié l’importance du 
fait qu’un salaire soit perçu comme 
juste. Ils ont rémunéré un groupe 
de distributeurs de journaux 22 
francs de l’heure et un deuxième 
groupe 5 francs de plus. Résultat 
de cette expérience: celui qui n’est 
pas content de son salaire travaille 
moins bien que les autres. Paral-
lèlement, des livreurs mécontents 
ont vu leur salaire augmenter et 
ont alors fourni un travail de meil-
leure qualité.

Bonus et salaire à la tâche
Les mesures les plus diverses ont 
été prises pour aiguiser la motiva-
tion des collaborateurs et accroître 
leur productivité. Vers la fin du 
19e siècle, l’ingénieur américain 
Frederick Winslow Taylor a ainsi 
introduit la notion d’organisation 
scientifique du travail et, par voie 
de conséquence, a contribué à 
l’émergence de la rémunération à la 
tâche. Un tel mode de rétribution 
se veut être une incitation pour 

que les collaborateurs se sur-
passent: plus vite ils accomplissent 
leur travail selon les critères d’exi-
gence, mieux ils sont payés. Les 
bonus et autres primes pratiqués 
couramment de nos jours relèvent 
de cette catégorie du salaire à la 
tâche. Le but est toujours le même: 
des incitations financières sont 
censées stimuler la motivation et la 
productivité.

Augmentation de salaire  
sans effet
Or, les incitations financières ont 
leurs limites. Il n’a pas été possible 
de motiver tous les livreurs de 
journaux de l’expérience évoquée 
plus haut à fournir un travail 
de meilleure qualité. En effet, 
quiconque estime dès le départ 
être mal payé n’est pas réceptif 
aux augmentations de salaire. Par 
ailleurs, le taylorisme comporte un 
inconvénient notable: les ouvriers 
ne sont pratiquement plus évalués 
qu’au regard de leur productivité, 
et leur travail se retrouve fraction-
né en tâches de plus en plus mono-
tones: esprit d’équipe et motivation 
baissent. 
Pour résumer, on peut dire que le 
salaire peut accroître la motivation 
jusqu’à un certain degré, mais il 
existe toute une série d’autres fac-
teurs qui font qu’un collaborateur 
va travailler bien ou mal, lente-
ment ou rapidement.

Frank et Ernest

«Mon salaire illustre  
la valeur de mon  
travail»

La question est aussi vieille 
que le travail rémunéré: 
qu’est-ce qu’un salaire cor-
rect? Des collaborateurs des 
Auberges de jeunesse suisses 
ont réfléchi à cette probléma-
tique.

Olivier Widmer, apprenti em-
ployé de commerce, estime 
que son salaire est correct et, 
donc, motivant: «Quand on a le 
sentiment d’être payé à sa juste 
valeur, on s’efforce aussi de four-
nir un travail correct», déclare 
Olivier.
Son entreprise lui apporte beau-
coup, rien de plus normal que de 
donner le meilleur de lui-même 
en retour. Il ne planifie pas sa 
carrière en fonction de futurs 
gains potentiels, même si son 
salaire est important pour lui: 
«Percevoir un salaire régulier me 
donne un sentiment de sécurité.»
Pour Anja Rüdisüli aussi, colla-
boratrice des AJS, le salaire doit 
être approprié: «Mon salaire 
alimente le sentiment que mon 
travail a une valeur.» Pour au-
tant, elle estime qu’il n’est pas 
une fin en soi.
«Je n’aimerais pas avoir un tra-
vail super stressant, même pour 
gagner plus.»
Bien évidemment, la rémuné-
ration des collaborateurs doit 
leur permettre de vivre et d’être 
motivés, précise Fredi Gmür, di-
recteur général des AJS. «Toute-
fois, le salaire ne doit pas être la 
motivation première pour travail-
ler dans notre branche.»

Etre content de son salaire, 
c’est aussi travailler mieux

On discutera de ton augmentation de  
					     salaire lundi, 		
					     Beebleman…

				          Je ne veux pas te 	
						         gâcher ton 
						            weekend.
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Il est 8h30 pile 
lorsque la journée 
de travail com-
mence à l’hôpital 
de Bülach. Une 
trentaine de per-
sonnes, toutes

habillées en blanc, sont réunies et ob-
servent une radiographie projetée au 
mur. «Chute sur la main en pratiquant 
le football», précise une voix. «Pas 
de fracture disloquée.» Le profane ne 
comprend rien: nous assistons au rap-
port du matin du service de chirurgie. 
Une quinzaine de cas seront évoqués; 
beaucoup de chutes, ici et là une frac-
ture. Après une demi-heure, la réunion 
est terminée et l’équipe essentiellement 
masculine est libérée par une femme. 
Il s’agit de Brigitte Muff: médecin-chef 
du service de chirurgie de l’hôpital de 
Bülach. 

Bon salaire, travail dur
Brigitte Muff (58 ans) travaille depuis 
20 ans à l’hôpital de Bülach. Actuelle
ment, elle est responsable de 20 
médecins-assistants, 9 médecins- 
adjoints et 5 médecins-chefs. Lors-
qu’elle fut nommée responsable du 
service de chirurgie en 2005, elle était 
la première femme en Suisse à accéder 
à un tel poste. Des directives internes 
à l’hôpital lui interdisent d’indiquer 
son salaire. Mais d’après une enquête 
réalisée en 2010, le salaire moyen 
des médecins-chefs s’élève à plus de 
400 000 francs par an. 
«Que nous soyons médecins- 

assistants, médecins-adjoints ou 
médecins-chefs, nous gagnons tous 
très bien notre vie», déclare Brigitte 
Muff. Pour elle, le niveau élevé de 
son salaire s’explique par des études 
longues et des responsabilités élevées. 
«Lorsqu’il y a un problème en chirur-
gie, je suis responsable», dit-elle. Assu-
mer ses propres erreurs est une chose. 
«Mais devoir assumer les erreurs des 

autres est beaucoup plus éprouvant.» 
A cela s’ajoutent les désagréments liés 
à la profession de médecin. «Il y a eu 
des périodes où je ne voyais pratique-
ment pas ma famille» se rappelle cette 
chirurgienne. Journées de travail à 
rallonge, services de nuit et services de 
piquet, tel est le quotidien des profes-
sionnels de la santé.

«Rafistoler par-ci, par-là»
Brigitte Muff est maintenant assise 
derrière son ordinateur dans son 

bureau et jette un coup d’œil sur son 
agenda. Elle opère vers midi, mais 
la patiente n’est pas encore arrivée. 
Les tâches administratives et les 
réunions prennent une grande partie 
de son temps. «Mais j’opère toujours 
régulièrement», précise Brigitte Muff. 
Pour ne pas perdre la main. «Et puis, 
c’est toujours un sentiment agréable de 
pouvoir rafistoler quelque chose.» Le 
choix de son métier a également été 
dicté par ce sentiment. Lorsque Bri-
gitte Muff a pénétré pour la première 
fois dans une salle d’opération, elle a su 
tout de suite: «C’est ça. Voilà ce que je 
veux faire.» Ce mélange de travail ma-
nuel, intellectuel et en équipe lui a plu. 
Sans oublier qu’elle a connu ce métier 
quasiment au berceau: son grand-père 
était chirurgien, sa grand-mère et son 
père médecins. Il est 9h20, et la mé-
decin-chef va voir sa patiente victime 
d’une éventration à la suite d’une rup-
ture de cicatrice. Le trou dans la paroi 
abdominale doit donc être refermé 
avec un petit filet en titane. 

L’intervention
Que Brigitte Muff ait pu devenir 

médecin-chef est loin d’aller de soi. 
A peine 10% des chirurgiens sont des 
femmes; les hommes sont largement 
surreprésentés aux postes de cadres. 
«Je voulais faire carrière, car je voulais 
avoir mon mot à dire», explique cette 
chirurgienne. Le salaire n’était pas 
ma préoccupation première. «C’est 
agréable de ne pas avoir de soucis 
financiers. Mais tant que le salaire n’est 
pas offensant, il ne devrait pas être 
déterminant.»
10h14, c’est parti. Equipée d’un 
masque sur la bouche, d’un chapeau 
vert et d’une blouse bleu-ciel, Brigitte 
Muff est dans la salle d’opération et 
observe attentivement un écran. Une 
petite caméra insérée dans le ventre 
de la patiente permet de voir ce qu’il 
s’y passe. La chirurgienne a déjà placé 
le filet en titane et doit maintenant le 
fixer sur la paroi abdominale.
Brigitte Muff manie les différents 
instruments d’une main tranquille 
et fixe point après point le filet sur la 
paroi interne; le trou va bientôt être 
refermé. Un sentiment de satisfaction 
l’envahit sûrement. Elle a une fois de 
plus «rafistolé» quelque chose. 

Avec la chef en salle d’op
Opérer, diriger, sauver des vies et prendre des décisions: 
tel est le quotidien de Brigitte Muff. En tant que médecin-
chef, des responsabilités élevées pèsent sur ses épaules à 
l’hôpital de Bülach. Elles se reflètent dans son salaire.
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Pourquoi travailler si ce 
n’est pas pour l’argent? 

«J’ai commencé comme 
vendeur d’espaces publi-
citaires, avant de devenir 
animateur à la télévision. 
J’avais alors un statut d’in-
termittent, qui est celui que 
connaissent la plupart des 
gens du monde du spectacle 
en Suisse romande: on 

alterne entre engagements 
ponctuels et périodes de 
chômage. Il y a deux ans, je 
me suis lancé dans une car-
rière d’artiste de stand-up 
en solo et je suis devenu in-
dépendant. Depuis, je n’ai 
plus de comptes à rendre à 
personne et je me sens plus 

libre. Entre la comédie, le 
chant et l’animation, j’ai 
plusieurs cordes à mon arc 
et j’anime aussi des soirées 
privées, ce qui me permet 
de gagner correctement ma 
vie.»

«J’ai participé à mes 
premières compétitions de 
snowboard vers 16 ans, 
alors que je faisais mon 
apprentissage chez Swissair 
à l’aéroport de Genève. A 
21 ans, j’ai gagné l’Xtreme 
de Verbier lors de ma pre-
mière participation, ce qui 
m’a incité à quitter mon 
job de load controller à 
Genève pour me concentrer 

sur le freeride. J’ai alors 
déménagé à Verbier, où j’ai 
travaillé à mi-temps dans 
une agence de voyage tout 
en faisant des extras dans 
un restaurant. Quelques 
années plus tard, j’ai monté 
ma propre boîte pour 
pouvoir faire des films et 
donner des conférences. 
Aujourd’hui, nous sommes 
une équipe de six personnes 

au sein de l’entreprise et 
j’ai la chance de pouvoir 
vivre exclusivement de ma 
passion. Cela dit, personne 
ne choisit ce métier pour 
l’argent. Dans mon cas, 
ce qui me motive, c’est de 
pouvoir travailler avec des 
gens que j’admire et d’être 
en contact permanent avec 
la nature et la montagne.»

Un bon salaire ne suffit pas pour être heureux

L’intérêt d’un poste n’est pas uniquement fonction du  
salaire. Les conditions de travail sont aussi importantes.

Que ce soit Olivier ou Anja, ils 
n’ont pas choisi leur travail pour 
le salaire. Si les deux employés 
des AJS déclarent que leur 
rémunération est un critère im-
portant pour eux, ils précisent 
aussi que ce n’était pas l’élé-
ment décisif. Pour le triathlète, 
Olivier, il fallait surtout que 
son travail soit compatible avec 
ses entraînements. Après son 

apprentissage, Anja a cherché 
un poste à temps partiel qui 
lui permettait de préparer 
la maturité professionnelle. 
Le travail en lui-même et les 
conditions de travail sont éga-
lement déterminants en termes 
de satisfaction au travail: Anja 
aime son métier, car elle ren-
contre chaque jour de nouvelles 
personnes avec de nouveaux 

besoins. Olivier est content
que ce qu’il fait soit apprécié et 
se rend avec plaisir au travail. 
«Une bonne ambiance de tra-
vail est presque plus importante 
pour moi qu’un bon salaire.» Il 
se félicite aussi que les tâches 
qui lui sont confiées soient à sa 
hauteur: «Sans jamais me sentir 
dépassé, j’ai toujours appris de 
nouvelles choses que j’ai pu ré
utiliser par la suite.» Ainsi, son 
expérience au service comptabi-
lité l’a beaucoup aidé pour son 
cours d’économie. Anja aime 
aussi relever de nouveaux défis, 

comme savoir répondre aux 
questions posées par les clients 
en anglais ou en français. Outre 
leur salaire, Anja et Olivier 
perçoivent d’autres formes de 
rémunération comme des bons 
pour des nuitées en auberge de 
jeunesse ou des cours de fran-
çais gratuits. Dans l’ensemble, 
les deux sont satisfaits de leur 
situation aux AJS. L’entreprise 
symbolise un mode de vie actif, 
explique Olivier. «J’arrive très 
bien à m’y identifier.» Et ce 
facteur est tout aussi important 
que le salaire.

Né en 1970, le Genevois 
est à la fois comédien, 
humoriste, chanteur et 
animateur. 

David Cuñado

Tous ceux qui travaillent dur et réussissent n’ont pas forcément un bon salaire.  
Trois talents d’exception nous expliquent pourquoi ils aiment quand même leur travail.

Géraldine  
Fasnacht
Née en 1980, la Lau-
sannoise est basée à 
Verbier depuis 2002, 
où elle pratique le 
snowboard freeride et 
le vol en wingsuit.  

«Je m’entraîne avec l’équipe 
nationale d’aviron en 
parallèle à mes études en 
sciences du sport à l’Uni-
versité de Lausanne. Je vais 
généralement aux cours 
le lundi et le mardi, puis 
je pars pour le reste de la 
semaine m’entraîner à Sar-
nen, dans le canton d’Ob-

wald. En Suisse, on ne peut 
pas vivre de la pratique de 
l’aviron, alors pour financer 
une saison (qui coûte entre 
40 000 et 50 000 francs), 
je dépends de diverses 
subventions provenant de 
Swiss Olympic, du Fonds 
du sport vaudois ou d’asso-
ciations privées. Je ne sais 

pas encore exactement quel 
métier je pratiquerai après 
mes études, car on découvre 
chaque année de nouvelles 
professions liées au monde 
du sport. Pour l’instant, je 
me concentre surtout sur 
les qualifications pour les 
Jeux olympiques de Rio de 
Janeiro, au Brésil, en 2016.»

Né en 1993, le Vaudois 
a gagné les champion
nats du monde de moins 
de 23 ans en aviron en 
2013 et en 2014.

Augustin  
Maillefer 

Photo: Christian Stofer
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Photo: Géraldine Fasnacht
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En une seule année, Roger 
Federer gagne plus de 60 

millions de francs. Il le doit à la 
qualité de son tennis – mais pas 

seulement.

Roger Federer gagne un très gros 
salaire. D’après le magazine écono-
mique «Forbes», il aurait gagné plus 
de 60 millions de francs en 2013 – 
plusieurs fois le salaire d’un joueur 
de tennis professionnel moyen. 
Federer est-il vraiment meilleur que 
ses adversaires? Le Suisse possède 
un talent exceptionnel, c’est certain. 
S’il a travaillé très dur pour attein
dre un tel sommet, il a aussi eu de 
la chance. Son salaire exorbitant a 
bien d’autres explications encore.

L’effet de levier des médias
Le 5 juillet 2009, Roger Federer 
entre dans l’histoire à Wimbledon: 
il vient de gagner son 15e titre du 
Grand Chelem, plus que tous les 
autres joueurs avant lui. Plus de 
15 000 spectateurs l’applaudissent 
depuis les gradins tandis que 29 
millions de téléspectateurs dans le 
monde jubilent derrière leur écran. 
C’est cette notoriété qui explique 
que Roger Federer soit devenu l’un 
des sportifs les mieux payés au 
monde. Avec l’évolution des moyens 

technologiques, il est désormais 
possible de montrer des moments 
d’exception à un très large public, et 
ce sans beaucoup de frais supplé-
mentaires. Concrètement: que la 
finale de Wimbledon soit diffusée à 
un million de personnes ou à cent 
millions ne change pas grand-chose 
pour un diffuseur TV. Grâce à cet 
effet de levier, les organisateurs de 
divertissements ont à leur disposi-
tion un public bien plus important 
qu’il y a quelques dizaines d’années 
encore.
Si tous les joueurs de tennis ne 
profitent pas de ce phénomène, 
cela s’explique par le fait que les 
spectateurs – et par conséquent, 
les sponsors – concentrent leur 
attention sur un tout petit nombre 
de stars; ceci se vérifie pour tous les 
sports. Et comme presque tous les 
fans de tennis préfèrent regarder la 
finale de Wimbledon avec Federer 
qu’un match entre deux inconnus, 
cela crée un marché «winner-takes-
all»: seuls les meilleurs gagnent 
beaucoup d’argent.

Ascension grâce à Internet
Outre le sport de haut niveau, il y a 
d’autres marchés qui fonctionnent 
de manière très similaire. Les 
musiciens, par exemple, sont depuis 
longtemps tributaires des moyens 
techniques pour la diffusion de 
leur art. Or, s’il y a quelques années 
encore, une popstar devait envoyer 
ses CDs dans le monde entier, elle 
touche aujourd’hui dans un délai 
beaucoup plus court des millions 
de personnes via Internet. Là 
aussi, l’effet de levier intervient. De 
telles évolutions ont également des 
effets pervers: avec l’avènement 
d’Internet, les ventes de CD se sont 
complètement effondrées – l’ancien 
modèle économique a fait long feu. 
Nombre de maisons de disque ont 
périclité, et beaucoup de magasins 
de musique ont mis la clé sous la 
porte.

Gloire éphémère
L’exemple des «casting bands» 
montre à quel point la popularité 
peut être éphémère. Si les musiciens 
n’arrivent pas à convaincre le public 
de leur valeur sur la durée, ils dis-
paraissent rapidement des écrans. 
Ils dégringolent alors du haut de 
l’affiche pour sombrer dans l’oubli 
– la prochaine star attend déjà pour 
prendre leur place.

Les gros salaires si décriés

Dans notre société, les 
grands dirigeants sont aussi 
parmi ceux qui touchent les 
plus gros salaires. Or, ils ont 
bien moins bonne réputation 
que les stars du sport.

Novartis offrait 13,2 millions de 
francs à son directeur général 
Joseph Jimenez en 2013, Roche 
11,9 millions à Severin Schwan. 
Les chefs de ces deux géants 
pharmaceutiques sont parmi les 
managers les mieux rémunérés 
en Suisse.

Responsabilité et  
globalisation
Les salaires mirobolants des 
dirigeants sont souvent justifiés 
par le fait que les décisions de 
ces derniers exercent des effets 
déterminants sur la marche des 
affaires, sur les actionnaires, les 
collaborateurs et les fournisseurs. 
Il vaut donc mieux engager le 
meilleur manager et lui propo-
ser un gros salaire, même s’il est 
à peine plus talentueux que le 
deuxième ou le troisième meil-
leur. La globalisation est l’autre 
paramètre important: pour les 
très grands dirigeants, le monde 
entier est devenu un seul et 
unique marché du travail. Toute 
entreprise voulant s’entourer des 
meilleurs doit donc leur proposer 
une rémunération concurren-
tielle.

Federer vs Jimenez
En Suisse, les grands dirigeants 
d’entreprise ne cessent d’être 
critiqués pour leurs salaires et 
leurs bonus exorbitants, alors 
que ce n’est pas du tout le cas 
des stars du sport, de la mu-
sique ou du cinéma. Comment  
s’explique cette différence? Les 
sociologues du sport sont arrivés 
à la conclusion que le succès d’un 
sportif comme Roger Federer  
est uniquement dû à son talent 
et à ses performances. Quant 
aux revenus de Jimenez, direc-
teur général de Novartis, ils sont 
essentiellement générés par une 
main d’œuvre qui gagne bien 
moins que son chef. Par ailleurs, 
des stars comme Federer sont 
souvent perçues comme des per-
sonnalités d’une «autre dimen-
sion». Qui pourrait se comparer 
avec la star de tennis et se 
demander: pourquoi gagne-t-il 
beaucoup plus que moi?

Pourquoi Federer 
gagne 64  
millions  
de francs  
par an

Photo: Keystone
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Salaire brut
Les Auberges de jeunesse suisses (AJS) 
versent 5595 francs mensuels à Chantal 
Berger*. De ce salaire dit brut sont ensuite 
déduites les cotisations aux assurances 
sociales obligatoires.

Assurance-vieillesse et  
survivants (AVS)
Avec l’assurance-invalidité (AI), l’AVS 
constitue le premier des trois piliers de notre 
système d’assurance sociale. Grâce à l’AVS, 
les retraités, les survivants et les invalides 
perçoivent les rentes qui leur reviennent. 
Pour avoir droit à de telles rentes, Chantal 
Berger donne chaque mois 5,15% de son 
salaire brut: 4,2% reviennent à l’AVS, 0,7% à 
l’AI et 0,25% à l’allocation pour perte de gain 
(APG).

Assurance-chômage (AC) 
Si Chantal Berger venait à perdre son 
emploi, elle serait couverte par l’AC jusqu’à 
un certain degré. Le chômage partiel, les 
interruptions de travail pour cause d’intem-
péries et l’incapacité de paiement de l’em-
ployeur ainsi que les mesures d’intégration 
professionnelle relèvent également de la 
couverture de l’AC. Elle verse donc 1,1% de 
son salaire brut chaque mois à l’AC. (Pour 
les salaires bruts excédant 126 000 francs 
par an, les cotisations à l’AC ne progressent 
pas plus.) 

Loi sur l’assurance-accidents (LAA) 
En vertu de la LAA, chaque employeur 
suisse est tenu de verser un salaire aux 
salariés même lorsque ceux-ci sont en 
incapacité de travail à la suite d’un accident. 
Avec une assurance LAA complémentaire, 
comme celle de Chantal Berger, les pres-
tations obligatoires peuvent être étendues. 
Par exemple, l’allocation chômage est versée 
pendant plus longtemps.

Loi fédérale sur la prévoyance pro-
fessionnelle vieillesse, survivants et 
invalidité (LPP)
La LPP est également appelée prévoyance 
professionnelle ou deuxième pilier; elle 
complète l’AVS. Conjuguées, la LPP et l’AVS 
sont censées permettre aux retraités de 
préserver leur niveau de vie habituel. Les 
cotisations à la LPP progressent en fonction 
de l’âge. Les assurances complémentaires, 
comme la LPP Family, offrent la possibilité 
d’arrondir encore les rentes de vieillesse.

Celui qui gagne plus paie pour les plus pauvres

Outre les cotisations aux assurances sociales, nous 
devons aussi payer chaque année des impôts sur le 
revenu.

Chaque canton et chaque 
commune sont habilités à 
fixer leur propre taux d’im-
position dans le cadre d’un 
processus démocratique. 
Dans la commune de Hor-
gen (ZH), où est domiciliée 
Chantal Berger, employée 
des AJS, la charge fiscale 
était en 2013 un peu plus 
faible que celle de Coire, 
où vit son jeune collègue, 
Bastian Seger. Pour l’exemple 
suivant, nous nous en tenons 
aux impôts sur les revenus 

de ces deux salariés des AJS. 
Nous partons de l’hypothèse 
qu’ils sont tous les deux 
célibataires et sans enfant, 
qu’ils ne fréquentent aucune 
église et qu’ils n’ont aucun 
patrimoine. Chantal Berger a 
gagné 60 401 francs en 2013 
et paie 6647 francs d’impôts 
dans sa commune d’Hor-
gen, où la charge fiscale est 
plus faible. Bastian Seger a 
gagné 89 541 francs la même 
année et paie 16 351 francs 
d’impôts à Coire; s’il vivait à 

Horgen, il paierait seulement 
13 925 francs. Cette diffé
rence de niveau d’imposition 
s’explique par la disparité 
de leurs revenus. Même 
à Horgen, Bastian Seger 
devrait payer deux fois plus 
d’impôts que Chantal Berger, 
alors qu’il gagne seulement 
1,5 fois le salaire de celle-ci. 
Cela s’appelle la progressivité 
de l’impôt: plus les revenus 
sont élevés, plus la charge 
fiscale est importante. Ainsi, 
l’argent est réparti des riches 
vers les pauvres. Ce système 
de la progressivité de l’impôt 
est régulièrement remis en 
question en Suisse.

La première fois, on n’y comprend absolument rien. A y regarder de 
plus près, la fiche de salaire livre également des informations sur ce 
que nous versons tous les mois pour être protégés en cas de coup dur.

Pourquoi on nous rabote notre salaire 
tous les mois

Madame 
Chantal Berger 
Waldstrasse 9 

Auberges de jeunesse suisses  
Schaffhauserstrasse 14   
Case postale  161
8042 Zurich  8810 Horgen 

Collaborateur n° 10003   
Service: Horgen BL/BL-Stv. (9991)  
756.0000.0000.00 / 01.01.1983 

Décompte de salaire au 31 mars 2015 Zurich, le 25 mars 2015

Type de salaire   Montant  Taux  Sous-total Total 

Salaire mensuel   5595,00 Frs.

Salaire brut   5595,00 Frs.

Cotisation AVS  5595,00  Frs.  5.15 %  -288,15 Frs.

Cotisation AC  5595,00  Frs.  1.10 %  -61,55 Frs.

ANP Assurance femmes  5595,00  Frs.  1.40 %  -78,10 Frs.

LAA Assurance complémentaire        5595,00  Frs.   0.11 %  -6,15 Frs.

LPP I Assurance de base  5595,00  Frs.  6.70 %  -374,85 Frs.

LPP II Family  5595,00  Frs.  2.50 %  -139,90 Frs.

Salaire net  4646,30 Frs.

Versement  4646,30 Frs.

Virement: 

4646,30 Frs. sur le compte bancaire CH00 0000 0000 0000 0000 0, Banque, Horgen

Salaire net
Au total, 948 francs sont prélevés chaque 
mois sur le salaire de Chantal Berger, soit 
17% de son salaire brut. Les AJS procèdent 
au virement de 4646,30 francs sur son 
compte bancaire: il s’agit du salaire résiduel 
après les déductions, c’est-à-dire du salaire 
net de Chantal Berger.

* Le graphisme, les noms et les adresses des collaborateurs 
des AJS ont été modifiés par la rédaction.
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13Evolution des salaires

Nos salaires n’ont pas toujours été aussi élevés qu’au-
jourd’hui. L’augmentation de la productivité et la crois-
sance économique ont contribué à leur progression. 

Combien gagnait mon grand-père? 
Quiconque se pose la question 
constate rapidement que Monsieur 
et Madame Suisse ont aujourd’hui en 
moyenne un salaire bien plus élevé 
que leurs ancêtres.
Alors qu’un menuisier gagnait 
tout juste trois francs par heure 
en 1950, ce sont près de 20 francs 
en 2014. Evidemment, les prix ont 
grimpé aussi: le kilo de pain coûtait 
48 centimes à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale; en 1970, il s’élevait 
à plus d’un franc, et en 2006, il fallait 
débourser 3 francs et 48 centimes. 
Or, même en tenant compte de ce 
renchérissement, c’est-à-dire en 
calculant le salaire dit réel, nous 

gagnons aujourd’hui près de quatre 
fois plus qu’à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Comment cela se 
fait-il?

Les salaires progressent avec 
la productivité
Le niveau de salaire est étroitement 
lié à la croissance économique d’un 
pays. L’économie d’un pays connaît 
une croissance lorsque la valeur 
globale de tous les biens et services 
produits en une année dans le pays 
s’inscrit à la hausse pendant un cer-
tain temps. Généralement, une telle 
croissance découle de la progression 
de la productivité. Une augmenta-

tion de la productivité reflète une 
hausse de la valeur des biens et des 
services produits par les travailleurs 
au cours d’une période donnée. Les 
employeurs peuvent alors répercuter 
la valeur ajoutée ainsi créée sur leurs 
collaborateurs en procédant à des 
augmentations de salaire. 

Une productivité plus élevée 
grâce au progrès technique
La Suisse est actuellement l’un des 
pays les plus riches du monde. Du 
fait de son industrialisation précoce, 
elle avait déjà atteint un niveau de vie 
relativement élevé dès le 19e siècle, 
même si cette prospérité était nette-
ment moins équitablement répartie 
qu’aujourd’hui. Elle disposait d’une 
industrie fortement exportatrice et 
dépendait, à l’époque déjà, beau-
coup de la conjoncture mondiale. 
La Seconde Guerre mondiale a 
touché plus durement les économies 
des pays voisins, impliqués dans la 
guerre. A l’issue de la guerre, lorsque 
la croissance est revenue, la Suisse 
était donc bien positionnée. Mais elle 
souffrait d’un handicap: ses salaires 
élevés comparés à ceux pratiqués à 
l’étranger rendaient la production 
nationale plus chère que celle des 
pays voisins. Pour ne pas trop pâtir 
de cette concurrence, des pans de la 
production ont alors été externalisés 
à l’étranger. Par ailleurs, l’économie 

suisse s’est spécialisée dans les biens 
technologiquement plus com-
plexes et a stimulé la recherche et le 
développement. Quant aux travaux 
improductifs, ils ont été confiés à une 
main d’œuvre bon marché, c’est-à-
dire aux travailleurs immigrés.  La 
productivité du travail s’est donc 
accrue en Suisse, surtout dans le sec-
teur des exportations, et les salaires 
réels ont suivi.

Les fluctuations conjonctu-
relles freinent les salaires
Naturellement, la conjoncture peut 
aussi influencer les salaires dans 
l’autre sens: l’augmentation massive 
du prix du pétrole en 1973 a provo-
qué un premier choc sur les marchés 
mondiaux. La productivité et la 
croissance économique se sont alors 
effondrées en Suisse aussi, stoppant 
net la progression des salaires. Ce 
phénomène s’est reproduit avec le 
deuxième choc pétrolier de 1979, 
avec la stagnation économique des 
années 1990 et, plus tard, avec les 
crises financières internationales 
à partir du changement de millé-
naire. Le niveau élevé de nos salaires 
s’explique donc par l’effet conjugué 
des Trente Glorieuses, de la forte 
croissance économique et de la 
hausse de la productivité, même si 
leur progression est beaucoup plus 
lente depuis les années 1970.
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progressé
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Indice

1950–1970 | Boom économique

1973 et 1979 | Chocs pétroliers

2000 et 2008 | Crises financières
Après la Seconde Guerre 

mondiale, l’économie et les 

salaires connaissent une forte 

croissance.

Les chocs pétroliers des années 1970 
provoquent des crises dans l’économie 
mondiale et les salaires stagnent.

Dans les années 2000, les crises finan-
cières provoquent un ralentissement de 
la progression des salaires.

Evolution des salaires réels en Suisse depuis 1945
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En Suisse, les gros salaires et les bas salaires progressent 
plus rapidement que ceux de la classe moyenne. Le 
progrès technologique et la mondialisation y sont pour 
beaucoup.

Considérés de manière globale, les 
salaires en Suisse augmentent depuis 
des décennies. Or, cette progression 
diffère énormément d’une classe de 
salaires à une autre: les hauts et les 
bas salaires augmentent beaucoup 
plus rapidement depuis une vingtaine 
d’années que les salaires moyens. Une 
telle «polarisation» s’observe dans bon 

nombre de pays développés. Comment 
s’expliquent de telles différences? Nos 
salaires sont en premier lieu déter-
minés sur le marché du travail, là où 
l’offre et la demande se rencontrent: les 
entreprises cherchent des employés, les 
personnes en recherche d’emploi pro-
posent leurs services. Si la demande de 
certaines compétences est importante, 

mais que le nombre de personnes les 
possédant est faible, alors la valeur 
de marché de ces spécialistes et, par 
ricochet, leur rémunération, augmen-
tent. A l’inverse, si le besoin de telles 
compétences diminue, le salaire de ces 
spécialistes a tendance à stagner.

Les machines se chargent des 
tâches répétitives 
Or, pour quelle raison une certaine 
qualification serait-elle plus deman-
dée à un moment qu’à un autre? L’un 
des principaux facteurs – outre la 
mondialisation –, c’est la technologie: 
des inventions comme les ampoules 
électriques, les moteurs à combustion 
ou les puces électroniques ont démulti-
plié notre capacité de production. 
Grâce à elles, nous sommes beaucoup 
plus productifs qu’il y a un siècle (voir 
page 13). Un tel phénomène n’est pas 
nouveau. Les inventions et les tech-
nologies d’aujourd’hui révolutionnent 
en premier lieu les connaissances, 
voilà ce qui est nouveau. Les cabinets 
d’avocat utilisent de nos jours des 
logiciels pour le traitement des tâches 
routinières. Les banques confient à 
des programmes le soin de prendre 
les décisions d’investissement. Les 
hôpitaux confient aux robots l’exécu-
tion d’opérations standard. Le smart-
phone devient un laboratoire portatif 
permettant aux patients de réaliser 

eux-mêmes leurs tests sanguins. Cette 
évolution entraîne donc la baisse de la 
demande de collaborateurs disposant 
de qualifications moyennes. Et comme 
le marché du travail compte un grand 
nombre de personnes avec ce profil, 
leur valeur de marché régresse, et les 
salaires des personnes à revenu moyen 
se retrouvent sous pression. 

Gagnants et perdants 
Or, les ordinateurs et les machines 
ne peuvent pas prendre en charge 
n’importe quelle tâche: les analyses 
complexes ou les décisions délicates 
demeurent du ressort de l’être humain. 
Ceci vaut pour nombre de profes-
sions impliquant un haut niveau de 
formation, des postes à responsabilité 
et des salaires très élevés. Or, même 
dans le segment des bas salaires, il y 
a des tâches qui ne sont pas vraiment 
touchées par le progrès technologique: 
il s’agit par exemple des choses que 
la main d’œuvre humaine réalise à 
moindres coûts ou avec un meilleur ré-
sultat que ses concurrents mécaniques, 
comme coiffer, servir en salle ou faire 
le ménage. Alors que le développe-
ment technologique a plutôt soutenu 
jusqu’ici l’évolution des hauts salaires 
et qu’il influence modérément sur celle 
des bas salaires, il a touché de plein 
fouet les revenus moyens en assumant 
nombre de leurs tâches.

Les machines prennent en charge les tâches de routine.  
Ici, des robots au travail dans un atelier de construction automobile.

Photo: Keystone

Le bonheur des uns fait le  
malheur des autres – l’inégale 
évolution des salaires en Suisse

Photo: Keystone
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«Sans les syndicats, les  
travailleurs seraient au-
jourd’hui en bien plus 
mauvaise posture» 
Quel est le rôle des syndicats? D’où viennent-ils et sont-
ils encore nécessaires de nos jours? Daniel Lampart, éco-
nomiste en chef de l’Union syndicale suisse (USS), donne 
quelques explications.

Monsieur Lampart, qu’est-ce qu’un 
syndicat?
Les syndicats sont des organisations 
créées par les travailleurs pour la 
défense de leurs intérêts. Les ouvriers 
réclamaient des salaires corrects et de 
bonnes conditions de travail ainsi que 
la sécurité de l’emploi. Les syndicats 
veillent à ce que les collaborateurs 
d’une branche puissent se reposer sur 

les dispositions réglementaires d’une 
convention collective de travail leur 
garantissant des normes minimales 
valables pour tous. Dans l’hôtellerie-
restauration, ce serait notamment un 
niveau de salaire correspondant à la 
qualification, un treizième salaire et 
le droit à la formation, ainsi qu’un 
règlement du temps de travail et des 
congés.

Comment les syndicats se sont-ils 
constitués? 
Les syndicats existent depuis plus de 
150 ans. Avec l’industrialisation, les 
salaires et les horaires de travail ont été 
mis sous pression, et les travailleurs 
ont alors commencé à se défendre. 
Seul, c’était difficile, ils se sont donc 
ralliés à des syndicats comprenant des 
fonctionnaires chargés de représenter 
leurs intérêts. Ceux-ci ont mené des 
négociations avec les entreprises, dis-
pensé des conseils juridiques, introduit 
les assurances chômage et encouragé la 
construction de coopératives d’habi-
tation.

Quel est le principal acquis des syndi-
cats?
Sans les syndicats, les travailleurs 
seraient aujourd’hui en bien plus mau-
vaise posture. Ils seraient moins bien 
protégés, l’emploi beaucoup moins 
sécurisé et les horaires de travail beau-
coup plus longs. Ils ont instauré une 
protection légale des travailleurs et des 
conventions collectives de travail. 

Après les années de conflits du travail, 
la paix du travail de 1937 a marqué le 
début d’une longue phase de paix  
sociale en Suisse. Depuis, les emplo
yeurs et les employés règlent leurs 
différends dans le dialogue et non dans 
la rue. 
Il y a un siècle, la Suisse était l’un des 
pays qui connaissait le plus de grèves 
en Europe. A partir de ce moment, 
des règles ont été établies entre les 
employeurs et leurs salariés. Et la 
pression syndicale a également permis 
d’introduire un dialogue dans le cadre 
du partenariat social. Cela a marqué 
l’introduction de réglementations tou-
chant l’ensemble des travailleurs. Cette 
relation de partenariat social établie 
entre employeurs et salariés est inscrite 
dans les conventions collectives de 
travail. Aujourd’hui, il y a moins de 
grèves en Suisse.

Les syndicats servent-ils encore à 
quelque chose aujourd’hui?
Même ceux qui pensent être à l’abri 
dans un emploi sûr bénéficient du 
travail des syndicats: cela dégénère 
parfois très vite dans une entreprise, 
et on est alors bien content d’avoir 
un syndicat à ses côtés. Les branches 
les plus touchées sont celles où la 
concurrence est plus prononcée 
qu’ailleurs, celles où il y a beaucoup de 
chômage. Lorsqu’il y a des conventions 
collectives de travail, celles-ci sont 
généralement très bonnes comparées 
à celles des autres pays. Mais elles sont 
malheureusement trop peu courantes: 
en la matière, la Suisse est encore à la 
traîne au niveau international.

Quel est l’intérêt du partenariat social 
pour une entreprise? 
Il présente de gros avantages pour 
elles: les conventions collectives de tra-
vail permettent aux bons employeurs 
de se protéger contre des concurrents 
déloyaux qui espèrent prendre l’avan-
tage en faisant du dumping salarial. En 
outre, grâce au partenariat social, les 
entreprises peuvent mettre en place un 
système de formation et se préservent 
ainsi contre toute grève sauvage.

Le marché ne donne-t-il pas aussi un 
certain pouvoir aux travailleurs? 
Le marché du travail est loin d’être par-
fait. Seules les conventions collectives 
contribuent à réduire les discrimina-
tions. Il n’y a pas un salaire unique, il 
est différent dans chaque branche. Les 
femmes gagnent malheureusement 
moins que les hommes. Certes, lorsque 
le taux de chômage est faible, les 
travailleurs sont moins à la merci des 
décisions arbitraires des employeurs. 
A la fin des années 1980, période de 
quasi-plein emploi, les salariés avaient 
davantage de marge de manœuvre, car 
ils retrouvaient rapidement un travail. 
Ce n’est malheureusement plus le cas 
aujourd’hui en Suisse.

Du droit au temps libre 

Les employés sont protéges 
par le droit suisse du travail 
qui comprend un grand nom-
bre de dispositions. Il s’agit 
là d’une sorte de protection 
a minima, et les entreprises 
peuvent bien évidemment 
offrir des conditions plus 
généreuses à leurs employés. 
Exemples: en vertu du droit 
suisse du travail, un employé 
ne peut pas travailler plus de 
45 heures par semaine. Après 
sept heures travail, il a droit à 
une pause d’une demi-
heure. Il ne doit pas 
s’écouler 
plus de 14 

heures entre le début et la fin 
des horaires de travail. Tant 
que les employés n’ont pas 
encore vingt ans, ils ont droit 
à cinq semaines de congés 
(pour un travail à plein temps); 
ensuite, ce ne sont plus que 
quatre. Ils doivent prendre au 
moins deux semaines d’affilée. 
Tout employé en arrêt mala
die, en congé maternité ou 
victime d’un accident ne peut 
pas être licencié pendant un 
certain temps.

Daniel Lampart

Daniel Lampart est depuis 2006 économiste 
en chef et depuis 2011 Premier secrétaire du 
secrétariat général de l’Union syndicale suisse 
(USS). Il représente l’USS au sein du Conseil 
de banque de la Banque nationale suisse.

Les syndicats s’engagent notamment en faveur de la protection des travailleurs.
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Es-tu content  
de ton salaire? 

Bjondina Bytyqi 
(née en 1997)

Employée de commerce à 
l‘administration municipale 
de Martigny. Gagne 1’200 
francs bruts par mois. 

As-tu déjà été jalouse du salaire d’un 
ou d’une collègue? 
Non, car je suis apprentie et dans notre 
entreprise, tous les apprentis ont le 
même salaire.

Quels facteurs devraient influencer le 
salaire? 
Les diplômes dont les personnes béné-
ficient. Mais aussi le poste lui-même, 
car il est normal que le salaire ne soit 
pas identique entre un simple employé, 
un chef de service et le président d’une 
commune.

Quelle importance revêt pour toi un 
bon salaire à l’issue de ta formation? 
Le fait de gagner un bon salaire est 
important car, de nos jours, il est 
très difficile de finir les fins de mois. 
L’argent ne fait pas le bonheur, mais il y 
contribue beaucoup.

Quel travail ne ferais-tu pour rien 
au monde, même pas pour un salaire 
mirobolant? 
Chirurgienne ou tout travail dont la 
vie d’une personne serait entre mes 
mains. Je ne pourrais pas avoir la mort 
d‘une personne sur la conscience.

Candy Dumas  
(née en 1995)

Etudiante en maturité 
spécialisée travail social, au 
centre scolaire La Bruyère à 
Sion. Gagne 800 francs bruts 
par mois. 

As-tu déjà été jalouse du salaire d’un 
ou d’une collègue? 
Non, je n’ai jamais envié le salaire de 
mes collègues pour la simple raison 
que je ne me suis jamais intéressée à 
leur salaire.

Quels facteurs devraient influencer le 
salaire? 
Pour moi, ce qui justifie un salaire, ce 
sont les années d’études et donc les 
diplômes obtenus, les heures de travail, 
la charge de travail et les horaires.

Quelle importance revêt pour toi un 
bon salaire à l’issue de ta formation? 
Je n’attache pas une grande importance 
au salaire, mais après avoir beaucoup 
étudié pour réussir ma formation, c’est 
gratifiant de recevoir un salaire.

Quel travail ne ferais-tu pour rien 
au monde, même pas pour un salaire 
mirobolant? 
Je ne pense pas pouvoir exercer un 
métier avec des horaires difficiles 
(comme boulanger) ou des jours de 
congé imposés (par exemple être 
obligé de cuisiner à Noël). Je ne me 
vois pas non plus exercer un métier où 
il n’y a pas de contact humain.

Raoul Bochatay  
(né en 1996) 
Polymécanicien en 2e année 
d’apprentissage chez STA SA. 
Gagne 550 francs bruts par 
mois.  

As-tu déjà été jaloux du salaire d’un ou 
d’une collègue? 
Oui, car en tant qu’apprenti, on gagne 
souvent beaucoup moins qu’un autre 
collègue qui effectue un travail simi-
laire.

Quels facteurs devraient influencer le 
salaire? 
Le niveau de formation, l’expérience de 
la personne, les responsabilités qui lui 
sont données et la prise en compte du 
salaire moyen dans la profession.

Quelle importance revêt pour toi un 
bon salaire à l’issue de ta formation? 
C’est important, car c’est avec ce salaire 
que je vais devoir vivre par la suite. Un 
bon salaire me permettra plus facile-
ment de partir en vacances ou de vivre 
dans un appartement correspondant à 
mes besoins.

Quel travail ne ferais-tu pour rien 
au monde, même pas pour un salaire 
mirobolant? 
Je ne pourrais pas faire le travail d’un 
médecin. Cela représente beaucoup 
trop d’années d’études, et je ne suppor-
terais pas le stress que cela implique, 
notamment en raison des responsabili-
tés que le médecin doit endosser.

Robin Masserey 
(né en 1996)

Stagiaire en maturité profes-
sionnelle commerciale chez 
Emery Epiney SA. Gagne 
1’200 francs bruts par mois.   

As-tu déjà été jaloux du salaire d’un ou 
d’une collègue? 
Evidemment, certains salaires au sein 
d’une grande entreprise peuvent faire 
rêver, mais je n’ai pas à me plaindre. 

Quels facteurs devraient influencer le 
salaire? 
L’âge, le sexe, l’expérience, l’ancienneté 
au sein de l’entreprise et la formation. 

Quelle importance revêt pour toi un 
bon salaire à l’issue de ta formation? 
Un bon salaire permet de mener une 
vie tranquille, sans trop avoir à se 
préoccuper de ses fins de mois. Cela 
permet aussi de se faire plaisir de 
temps en temps. 

Quel travail ne ferais-tu pour rien 
au monde, même pas pour un salaire 
mirobolant? 
Un métier comme comptable ou 
avocat. Je ne suis pas à l’aise avec la 
comptabilité et le métier d’avocat ou 
notaire ne m’inspire pas du tout.

Ce que les jeunes en formation pensent de leur 
rémunération – et le salaire qu’ils espèrent 
toucher plus tard. 


